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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La proposition de règlement de la Commission établit des dispositions communes pour sept Fonds en gestion partagée.[footnoteRef:1][1] [1: [1] FC, FEAMP, FEDER, FSE+, FAMI, IGFV et FSI. ] 


Si la rapporteure souscrit à l’objectif stratégique d’«une Europe plus sociale – mise en œuvre du socle européen des droits sociaux», elle estime que l’objectif de l’emploi et de la croissance est trop restrictif et n’est pas convaincue qu’il contribuera suffisamment à l’obtention du «triple A» dans le domaine social que le président de la Commission Jean-Claude Juncker a promis aux citoyens européens. Il est clair que les Fonds visent plus que l’emploi et la croissance, c’est pourquoi un objectif d’«inclusion sociale» a été ajouté. 

Les programmes soutenus par les Fonds devraient par conséquent tenir compte des problèmes mis en évidence par le tableau de bord social étayant le socle européen des droits sociaux et par le rapport conjoint sur l’emploi et, le cas échéant, être modifiés en conséquence. Au cas où des mesures «correctives» sont envisagées, il convient également de prendre ces deux rapports en considération. 

La rapporteure estime qu’afin de stimuler véritablement une plus grande convergence entre l’Est et l’Ouest, le Nord et le Sud, et de mieux anticiper les changements technologiques, entre autres, il est capital d’augmenter le budget global alloué à la politique de cohésion. Elle a modifié le règlement en conséquence. En outre, elle est d’avis qu’une plus grande part de ce budget devrait être réservée au FSE+ et que cette affectation sociale devrait être également garantie au niveau des États membres. 

Afin de mieux soutenir les régions les moins développées et les régions en transition et de ne pas entraver la conception ou l’exécution des programmes au niveau des États membres, la rapporteure a augmenté les taux de préfinancement ainsi que les taux de cofinancement. 

La rapporteure considère qu’une meilleure accessibilité des Fonds est importante en vue d’une meilleure absorption et, à cet égard, elle se félicite que la Commission ait proposé d’alléger la charge administrative et d’accroître la flexibilité. Une réduction de la charge administrative ne devrait cependant pas entraver l’inclusion des partenaires sociaux et de la société civile dans la conception et l’exécution des programmes.
AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission du développement régional, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	Il convient que les principes horizontaux tels qu’énoncés à l’article 3 du traité sur l’Union européenne (ci-après le «traité UE») et à l’article 10 du TFUE, notamment les principes de subsidiarité et de proportionnalité tels qu’énoncés à l’article 5 du traité UE soient respectés dans le cadre de la mise en œuvre des Fonds, en tenant compte de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Les États membres devraient également respecter les obligations de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et garantir l’accessibilité conformément à son article 9 et en conformité avec le droit de l’Union harmonisant les exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services. Les États membres et la Commission devraient chercher à éliminer les inégalités et à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi qu’à intégrer la perspective de genre et à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. Les Fonds ne devraient pas soutenir des actions qui contribuent à quelque forme de ségrégation que ce soit. Il convient que les objectifs des Fonds soient poursuivis dans le cadre du développement durable et de l’encouragement par l’Union des objectifs de préservation, de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement inscrits à l’article 11 et à l’article 191, paragraphe 1, du TFUE, compte tenu du principe du «pollueur-payeur». Afin de protéger l’intégrité du marché intérieur, les opérations au bénéfice d’entreprises doivent être conformes aux règles en matière d’aides d’État de l’Union, telles que définies aux articles 107 et 108 du TFUE.
	(5)	Il convient que les principes horizontaux tels qu’énoncés à l’article 3 du traité sur l’Union européenne (ci-après le «traité UE») et à l’article 10 du TFUE, notamment les principes de subsidiarité et de proportionnalité tels qu’énoncés à l’article 5 du traité UE soient respectés dans le cadre de la mise en œuvre des Fonds, en tenant compte de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Les États membres devraient également respecter les obligations de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et garantir l’accessibilité conformément à son article 9 et en conformité avec le droit de l’Union harmonisant les exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services. Les États membres et la Commission devraient chercher à éliminer les inégalités et à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi qu’à intégrer la perspective de genre et à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. Les Fonds ne devraient pas soutenir des actions qui contribuent à quelque forme de ségrégation que ce soit. Il convient que les objectifs des Fonds soient poursuivis dans le cadre du socle européen des droits sociaux et de ses objectifs tels que proclamés par les États membres développement durable et de l’encouragement par l’Union des objectifs de préservation, de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement inscrits à l’article 11 et à l’article 191, paragraphe 1, du TFUE, compte tenu du principe du «pollueur-payeur». Afin de protéger l’intégrité du marché intérieur, les opérations au bénéfice d’entreprises doivent être conformes aux règles en matière d’aides d’État de l’Union, telles que définies aux articles 107 et 108 du TFUE.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(39)	Il devrait être possible de conjuguer le soutien accordé par le Fonds de cohésion et le FEDER et le soutien provenant du FSE+ au sein des programmes communs relevant de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance», de manière à renforcer leur complémentarité et à simplifier leur mise en œuvre.
	(39)	Il devrait être possible de conjuguer le soutien accordé par le Fonds de cohésion et le FEDER et le soutien provenant du FSE+ au sein des programmes communs relevant de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» et de l’objectif «Inclusion sociale», de manière à renforcer leur complémentarité et à simplifier leur mise en œuvre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 60</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(60)	Pour concourir aux objectifs du TFUE en matière de cohésion économique, sociale et territoriale, l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» devrait soutenir toutes les régions. Pour fournir un soutien équilibré et progressif et refléter le niveau de développement économique et social, les ressources octroyées au titre de cet objectif devraient être attribuées par le FEDER et le FSE+ sur la base d’une clé de répartition essentiellement fondée sur le PIB par habitant. Les États membres dont le revenu national brut (RNB) par habitant est inférieur à 90 % de celui de la moyenne de l’Union devraient bénéficier du Fonds de cohésion au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance».
	(60)	Pour concourir aux objectifs du TFUE en matière de cohésion économique, sociale et territoriale, les objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» devraient soutenir toutes les régions. Pour fournir un soutien équilibré et progressif et refléter le niveau de développement économique et social, les ressources octroyées au titre de cet objectif devraient être attribuées par le FEDER et le FSE+ sur la base d’une clé de répartition essentiellement fondée sur le PIB par habitant. Les États membres dont le revenu national brut (RNB) par habitant est inférieur à 90 % de celui de la moyenne de l’Union devraient bénéficier du Fonds de cohésion au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance».


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 60 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(60 bis)	Le socle européen des droits sociaux, qui définit des obligations pour les États membres en matière de protection sociale, d’inclusion sociale, de conditions de travail décentes, d’égalité des chances et d’accès au marché du travail, a été proclamé par les institutions européennes. Les objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» tels que définis dans le présent règlement devraient contribuer au respect des droits et des principes contenus dans le socle.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 62 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(62 bis)	Il est nécessaire de fixer les limites des ressources pour les objectifs «Investissement pour la croissance et l’emploi» et «Inclusion sociale» et d’adopter des critères objectifs pour leur attribution aux régions et aux États membres. Les États membres devraient concentrer le soutien apporté afin de veiller à ce que des investissements suffisants soient affectés à l’emploi des jeunes, à la mobilité professionnelle, à la connaissance, à l’inclusion sociale et à la lutte contre la pauvreté, garantissant ainsi que, sur le total des ressources combinées pour les fonds structurels et le Fonds de cohésion qu’ils reçoivent, à l’exclusion du soutien apporté par le Fonds de cohésion pour les infrastructures de transport au titre du MIE, la part utilisée pour les programmes relevant du FSE+ ne soit pas inférieure à 30 %.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le FEAMP soutiennent les objectifs stratégiques suivants:
	1.	Le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le FEAMP soutiennent la convergence vers le haut, la solidarité et la cohésion dans l’Union, conformément à la stratégie Europe 2020 et au programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies, en poursuivant les objectifs stratégiques suivants:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	une Europe plus sociale mettant en œuvre le socle européen des droits sociaux;
	d)	une Europe plus sociale mettant en œuvre les principes et les droits fixés et envisagés par le socle européen des droits sociaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	lutte contre l’exclusion sociale et la pauvreté dans les États membres et les régions, objectif bénéficiant du soutien du FEDER, du FSE+ et du Fonds de cohésion; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les autorités urbaines et autres autorités publiques;
	a)	les autorités locales, régionales, urbaines et autres autorités publiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 6 bis

	
	Programmes transfrontières

	
	En ce qui concerne les programmes transfrontières, l’État membre organise un partenariat avec les partenaires suivants: 

	
	a) les autorités locales, régionales, urbaines et autres autorités publiques de tous les États membres concernés; 

	
	b) les partenaires économiques et sociaux de tous les États membres concernés; 

	
	c) les organismes représentant la société civile concernés, les partenaires environnementaux et les organismes chargés de promouvoir l’inclusion sociale, les droits fondamentaux, les droits des personnes handicapées, l’égalité entre les femmes et les hommes et la non-discrimination, de tous les États membres concernés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	la situation socio-économique de l’État membre ou de la région concerné;
	b)	la situation socio-économique de l’État membre ou de la région concerné, en prenant comme point de référence le socle européen des droits sociaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	les problèmes auxquels l’État membre est confronté et que le tableau de bord social a mis en évidence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – point d ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d ter)	les problèmes mis en évidence par le rapport conjoint sur l’emploi;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission peut demander à un État membre de revoir les programmes concernés, lorsque cela s’avère nécessaire pour soutenir la mise en œuvre de recommandations pertinentes du Conseil.
	La Commission peut demander à un État membre de revoir les programmes concernés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	résoudre les problèmes auxquels cet État membre est confronté et que le tableau de bord social a mis en évidence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a ter)	résoudre les problèmes auxquels cet État membre est confronté et que le rapport conjoint sur l’emploi a mis en évidence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	13.	Les paragraphes 1 à 12 ne s’appliquent pas aux priorités ou programmes visés à l’article [4, point c) v) ii),] du règlement FSE+.
	13.	Les paragraphes 6 à 11 ne s’appliquent pas aux priorités ou programmes visés par le règlement FSE+.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion peuvent apporter un soutien conjoint aux programmes relevant de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance».
	1.	Le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion peuvent apporter un soutien conjoint aux programmes relevant des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale».


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres peuvent demander le transfert d’un montant maximal de 5 % des dotations financières des programmes par l’un quelconque des Fonds à tout autre Fonds faisant l’objet d’une gestion partagée ou tout instrument en gestion directe ou indirecte.
	1.	Les États membres peuvent demander le transfert d’un montant maximal de 2,5 % des dotations financières des programmes par l’un quelconque des Fonds à tout autre Fonds faisant l’objet d’une gestion partagée ou tout instrument en gestion directe ou indirecte.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 25 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	dirigé par des groupes d’action locale composés de représentants des intérêts socioéconomiques publics et privés locaux, dans lesquels la prise de décision n’appartient à aucun groupe d’intérêt en particulier;
	b)	dirigé par des groupes d’action locale ou régionale composés de représentants de la société civile, de partenaires sociaux ainsi que de représentants des intérêts socioéconomiques publics et privés locaux, dans lesquels la prise de décision n’appartient à aucun groupe d’intérêt en particulier;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 31 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	pour le soutien fourni par le FEDER au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance», ainsi que pour le soutien du Fonds de cohésion: 2,5 %;
	a)	pour le soutien fourni par le FEDER au titre des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale», ainsi que pour le soutien du Fonds de cohésion: 2,5 %;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Des représentants de la Commission participent aux travaux du comité de suivi avec voix consultative.
	2.	Des représentants de la Commission et des parlements nationaux des États membres participent aux travaux du comité de suivi avec voix consultative.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 35 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	en cas d’épuisement prématuré des ressources (financières), la manière dont les objectifs du programme peuvent encore être atteints au cours de la période 2021-2027;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 35 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	l’incidence spécifique du programme sur les personnes les plus exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale ainsi que les personnes handicapées, les chômeurs de longue durée et les jeunes sans emploi.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 84 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	2021: 0,5 %;
	a)	2021: 2,5 %;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 84 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	2022: 0,5 %;
	b)	2022: 2,5 %;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 84 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	2023: 0,5 %;
	c)	2023: 2,5 %;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 84 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d)	2024: 0,5 %;
	d)	2024: 2,5 %;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 84 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	2025: 0,5 %;
	e)	2025: 2,5 %;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 84 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	2026: 0,5 %
	f)	2026: 2,5 %

	
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 99 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La Commission procède au dégagement de tout montant d’un programme qui n’a pas été utilisé aux fins du préfinancement, conformément à l’article 84, ou pour lequel aucune demande de paiement n’a été présentée, conformément aux articles 85 et 86, au plus tard le 26 décembre de la deuxième année civile qui suit l’année des engagements budgétaires pour les années 2021 à 2026.
	1.	La Commission procède au dégagement de tout montant d’un programme qui n’a pas été utilisé aux fins du préfinancement, conformément à l’article 84, ou pour lequel aucune demande de paiement n’a été présentée, conformément aux articles 85 et 86, au plus tard le 26 décembre de la troisième année civile qui suit l’année des engagements budgétaires pour les années 2021 à 2026.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 102 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Couverture géographique du soutien au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance»
	Couverture géographique du soutien au titre des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 102 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion soutiennent l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» dans toutes les régions correspondant au niveau 2 de la nomenclature commune des unités territoriales statistiques (ci-après dénommées «régions de niveau NUTS 2») établie par le règlement (CE) nº 1059/2003 modifié par le règlement (CE) nº 868/2014 de la Commission.
	1.	Le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion soutiennent les objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» dans toutes les régions correspondant au niveau 2 de la nomenclature commune des unités territoriales statistiques (ci-après dénommées «régions de niveau NUTS 2») établie par le règlement (CE) nº 1059/2003 modifié par le règlement (CE) nº 868/2014 de la Commission.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 102 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les ressources du FEDER et du FSE+ affectées à l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» sont réparties entre les trois catégories suivantes de régions de niveau NUTS 2:
	Les ressources du FEDER et du FSE+ affectées aux objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» sont réparties entre les trois catégories suivantes de régions de niveau NUTS 2:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 103 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les ressources affectées à la cohésion économique, sociale et territoriale disponibles pour les engagements budgétaires, pour la période 2021-2027, s’élèvent à 330 624 388 630 EUR aux prix de 2018.
	Les ressources affectées à la cohésion économique, sociale et territoriale disponibles pour les engagements budgétaires, pour la période 2021-2027, s’élèvent à 372 197 000 000 EUR aux prix de 2018 (419 879 000 000 EUR en prix courants).


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est proposé de modifier l’enveloppe financière conformément aux résolutions du Parlement européen du 14 mars et du 30 mai sur le prochain CFP, sur la base d’une ventilation technique préliminaire par programme qui pourrait faire l’objet d’ajustements ultérieurs, dans le respect de la position générale du Parlement telle que définie dans les résolutions susmentionnées ainsi que du niveau global de 1,3 % du RNB de l’UE à 27. Cette modification nécessitera d’adapter en conséquence les calculs à l’annexe XXII.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 103 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission adopte, par voie d’acte d’exécution, une décision établissant la ventilation annuelle des ressources globales par État membre au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance», par catégorie de régions, accompagnée de la liste des régions éligibles, conformément à la méthode définie à l’annexe XXII.
	La Commission adopte, par voie d’acte d’exécution, une décision établissant la ventilation annuelle des ressources globales par État membre au titre des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale», par catégorie de régions, accompagnée de la liste des régions éligibles, conformément à la méthode définie à l’annexe XXII.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ressources pour les objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Coopération territoriale européenne» (Interreg)
	Ressources pour les objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» (FEDER, FSE+ et le Fonds de cohésion) et «Coopération territoriale européenne» (Interreg)


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les ressources destinées à l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» s’élèvent à 97,5 % des ressources globales (soit un total de 322 194 388 630 EUR) et sont réparties comme suit:
	1.	Les ressources destinées aux objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» s’élèvent à 97,5 % des ressources globales (soit un total de 361 031 090 000 EUR aux prix de 2018) et sont réparties comme suit:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	61,6 % (soit un total de 198 621 593 157 EUR) pour les régions les moins développées;
	a)	61,6 % pour les régions les moins développées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	14,3 % (soit un total de 45 934 516 595 EUR) pour les régions en transition;
	b)	14,3 % pour les régions en transition;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	10,8 % (soit un total de 34 842 689 000 EUR) pour les régions les plus développées;
	c)	10,8 % pour les régions les plus développées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	12,8 % (soit un total de 41 348 556 877 EUR) pour les États membres bénéficiant du soutien du Fonds de cohésion;
	d)	12,8 % pour les États membres bénéficiant du soutien du Fonds de cohésion;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	0.0,4 % (soit un total de 1 447 034 001 EUR) en tant que financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques visées à l’article 349 du TFUE et les régions de niveau NUTS 2 répondant aux critères fixés à l’article 2 du protocole nº 6 annexé à l’acte d’adhésion de 1994.
	e)	0,4 % en tant que financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques visées à l’article 349 du TFUE et les régions de niveau NUTS 2 répondant aux critères fixés à l’article 2 du protocole nº 6 annexé à l’acte d’adhésion de 1994.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	En 2024, la Commission, dans son ajustement technique pour l’année 2025 conformément à l’article [6] du règlement (UE, Euratom) [[...] (règlement CFP)], procède au réexamen des montants totaux alloués au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» à chaque État membre pour la période 2025-2027.
	En 2024, la Commission, dans son ajustement technique pour l’année 2025 conformément à l’article [6] du règlement (UE, Euratom) [[...] (règlement CFP)], procède au réexamen des montants totaux alloués au titre des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» à chaque État membre pour la période 2025-2027.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le montant disponible pour le FSE+ au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» est de 88 646 194 590 EUR.
	Le montant disponible pour le FSE+ est de [30 %] des ressources totales de la politique de cohésion

	
	Les États membres veillent à ce que, sur le total des ressources combinées pour les fonds structurels et le Fonds de cohésion qu’ils reçoivent, à l’exclusion du soutien apporté par le Fonds de cohésion pour les infrastructures de transport au titre du MIE, la part utilisée pour les programmes relevant du FSE+ ne soit pas inférieure à 30 %.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le montant du financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques prévu au paragraphe 1, point e), alloué au FSE+ s’élève à 376 928 934 EUR.
	Le montant du financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques prévu au paragraphe 1, point e), alloué au FSE+ s’élève à 424 296 054 EUR aux prix de 2018.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Un montant de 500 000 000 EUR provenant des ressources consacrées à l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» est affecté à l’initiative urbaine européenne gérée directement ou indirectement par la Commission.
	5.	Un montant de 500 000 000 EUR provenant des ressources consacrées aux objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» est affecté à l’initiative urbaine européenne gérée directement ou indirectement par la Commission.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 104 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Un montant de 175 000 000 EUR provenant des ressources du FSE+ consacrées à l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» est affecté à la coopération transnationale soutenant des solutions innovantes en gestion directe ou indirecte.
	6.	Un montant de 175 000 000 EUR provenant des ressources du FSE+ consacrées aux objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» est affecté à la coopération transnationale soutenant des solutions innovantes en gestion directe ou indirecte.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 105 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les dotations totales allouées à chaque État membre au titre des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance » et «Coopération territoriale européenne» (Interreg) ne sont pas transférables entre ces objectifs.
	2.	Les dotations totales allouées à chaque État membre au titre des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» d’une part et de l’objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg) d’autre part ne sont pas transférables entre ces objectifs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 106 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le taux de cofinancement au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» au niveau de chaque priorité n’excède pas:
	Le taux de cofinancement au titre des objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Inclusion sociale» au niveau de chaque priorité n’excède pas:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 106 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	70 % pour les régions les moins développées;
	a)	82,5 % pour les régions les moins développées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 106 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	55 % pour les régions en transition;
	b)	60 % pour les régions en transition;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 106 – paragraphe 3 – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le règlement FSE+ peut fixer des taux de cofinancement plus élevés pour les priorités soutenant des actions innovantes conformément à l’article [14] dudit règlement.
	[bookmark: _GoBack]Le règlement FSE+ peut fixer des taux de cofinancement plus élevés pour les priorités soutenant des actions innovantes conformément à l’article [13] dudit règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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